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Le travail entrepris dans le cadre du

Partenariat interministériel avec les

communautés de langue officielle

(PICLO) s’est traduit par la signature

récente de quatre protocoles

d’entente assortis d’une série

d’initiatives à réaliser. En effet, 

Téléfilm Canada, le Conseil des arts 

du Canada, Santé Canada et Industrie

Canada viennent de conclure avec le

ministère du Patrimoine canadien des

ententes qui s’échelonnent pour la

plupart sur trois ans. 

Rappelons que le PICLO est une

initiative du ministère du Patrimoine

canadien qui a pour but de renforcer

les liens entre les communautés de

langue officielle et les ministères et

organismes fédéraux. Dans cette

optique, les communautés et les

ministères doivent d’abord s’entendre

sur des projets avant de frapper à la

porte de Patrimoine canadien. S’il y a

entente, celui-ci pourrait alors accord e r

un financement complémentaire

équivalant au montant que le ou 

les partenaires fédéraux décident

d’affecter à la réalisation des projets.

Les ministères et organismes qui

viennent de signer des protocoles ont

travaillé en étroite collaboration avec

les communautés de langue officielle

de façon à élaborer des projets qui

répondent aux besoins des commu-

nautés tout en respectant les objectifs

des programmes fédéraux. Dans bien

des cas, le PICLO représente tout un

Suite en page 7

Pour plus
d ’ i n f o rmation 
sur le PICLO,
consultez le 
site Web de
P a t r i m o i n e
canadien à

h t t p : / / w w w . p c h . g c . c a /
o ff l a n g o ff / i n t e rm i n i s t e r i e l /

p i c l o / i n d e x . h t m l

Pour plus
d ’ i n f o rmation 
sur le PICLO,
consultez le 
site Web de
P a t r i m o i n e
canadien à

Les représentants des organismes signataires de protocoles PICLO en 2000-2001 :
Guy DeRepentigny (Téléfilm Canada), Lucie Charron (Santé Canada),

Dominique Veilleux (Industrie Canada) et Katherine Berg (Conseil des arts du Canada)



ENTENTE DE COLLABORATION MULTIPARTITE
À L’APPUI D’UN PLAN D’ACTION EN FAVEUR
DU DÉVELOPPEMENT CULTUREL ET
ARTISTIQUE DES COMMUNAUTÉS
FRANCOPHONES ET ACADIENNES DU
CANADA 
La tro i s i è m e

re n c o n t re

d’évaluation et

de mise à jour de

l’Entente a eu lieu

le 1e r f é v r i e r, au

C e n t re national

des arts, à

Ottawa. Conclue

en juin 1998 par

la Fédération

c u l t u re l l e

canadienne-française (FCCF), le ministère du Patrimoine

canadien, le Conseil des arts du Canada et le Centre national

des arts, cette entente vise à concrétiser la portée des

articles 41 et 42 de la Loi sur les langues officielles d u

Canada dans le domaine des arts et de la culture. La Société

Radio-Canada est devenue signataire à son tour en janvier

2000. Un plan d’action contenant une quarantaine de

p rojets moteurs forme le cœur de cette entente et concern e

aussi bien le théâtre et les arts médiatiques que les arts

visuels et la chanson/musique, en passant par la littérature

ou encore le développement culturel. 

Cette re n c o n t re réunissait les signataires de l’Entente et,

pour la pre m i è re fois, d’éventuels partenaires qui avaient

été invités à titre d’observateurs (Office national du film,

Téléfilm Canada, le ministère des Aff a i res étrangères et 

du Commerce international, etc.). Les signataires ont dressé 

un bilan très positif de l’Entente; ils ont ainsi convenu d’en

p rolonger la durée jusqu’en mars 2002 et de lancer le

p rocessus devant mener à la signature d’une nouvelle

entente à cette date. Pour obtenir plus d’inform a t i o n ,

veuillez consulter le site Web de la FCCF à l’adresse suivante :

h t t p : / / f r a n c o c u l t u re . c a / f c c f.

SOIRÉE DES MASQUES 
Le dimanche 4 février avait

lieu la soirée des Masques, à

Montréal. Alain Doom,

André Perrier, le Théâtre du

Nouvel-Ontario et Patrice

Desbiens y ont triomphé

avec Du Pépin à la fissure,

qui a reçu le Masque 

de la production franco-

canadienne. Le Masque pour

l'interprétation féminine dans

un rôle principal a été

d é c e rné à Linda Sorg i n i

(Sudbury) et Viola Léger

pour leur rôle dans Grace and Glory, de Tom Ziegler.

ACTIV ITÉS DU BUREAU 
DE PROMOTION DE MONTRÉAL
Des artistes francophones de l’extérieur du Québec ont

participé à des activités entourant l’événement Rideau, le

grand rendez-vous annuel du Réseau indépendant des

d i ffuseurs d’événements artistiques unis qui avait lieu du 

11 au 16 février 2001. En effet, à l'initiative de la Fédération

c u l t u relle canadienne-française (FCCF) et de son Bureau de

p romotion à Montréal, une vitrine promotionnelle a été

présentée le mardi 13 février au Bar le d'Auteuil, à Québec,

avec Jean-Guy « Chuck » Labelle, de l'Ontario, Annette
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Le Bullet in 41-42 t ire son nom des art icles 41 et  4 2 de la Loi sur les
langues of f icielles par lesquels le gouvernement  f édéral s’engage à
f avoriser  l’ épanouissement  des minorit és f rancophones et
anglophones du Canada. Il s’adresse aux membres des communaut és
de langue of f icielle en sit uat ion minorit aire, aux fonct ionnaires et  aux
aut res personnes qui s’ int éressent  aux langues of f icielles. Le Bullet in
est  dest iné à facilit er la circulat ion de l’informat ion ent re les divers
act eurs de la concert at ion int erminist érielle, t ant  du côt é des

Suite en page 3
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Campagne de la Saskatchewan,

Michel Thériault du Nouveau-

Brunswick et Barachois de l’Île-du-

P r i n c e - É d o u a rd. Cette initiative résulte

d’un partenariat entre la FCCF, la

Bourse Rideau, Musicaction, le

m i n i s t è re du Patrimoine canadien,

ainsi que le Secrétariat aux aff a i re s

i n t e rg o u v e rnementales canadiennes

du Québec. 

Le 20 février 2001, à l’invitation du

B u reau de promotion de Montréal et

de la Fédération culture l l e

canadienne-française (FCCF), le

Nouveau Club Soda de Montréal a

accueilli les violons allumés de tro i s

f o rmations canadiennes. Polly Esther

de la Saskatchewan, Swing de

l’Ontario et Grand Dérangement de la

Nouvelle-Écosse ont célébré le re e l

du troisième millénaire, entre techno

et funk, entre tradition et modern i t é .

L’événement, qui a connu un grand

succès, a permis de découvrir ou de

renouer avec des artistes qu’on a

t rop peu le plaisir de voir au Québec. 

Rappelons que le Bureau de

p romotion de Montréal a été mis sur

pied grâce à une entente de

collaboration entre les pro g r a m m e s

de la culture et des langues off i c i e l l e s

du ministère du Patrimoine canadien. 

SITE INTERNET DE
L' ALLIANCE NATIONALE DE
L' INDUSTRIE MUSICALE
( ANIM)  
L’ANIM a lancé, le 15 février 2001,

un site Internet mettant en vedette

les artistes de la chanson et de la

musique de l'espace francophone

canadien (h t t p : / / a n i m u s i q u e . c a). 

On peut y trouver toute l'inform a t i o n

sur cette industrie en pleine expansion.

VERS UN AVENIR MIEUX ÉQUILIBRÉ :
Rapport du Conseil de la

radiodiffusion et des
télécommunications sur les services
de radiodiffusion de langue française

en milieu minoritaire

Le 12 février, le Conseil a

déposé auprès du

gouvernement le rapport

qu’il a produit à la suite

d’une série de

consultations tenues dans

plusieurs villes du Canada à

l'automne 2000 et d’une audience

publique sur l’ensemble des

services de radiodiffusion de

langue française présentement

offerts aux minorités

francophones.

Les consultations ont fait ressortir

clairement le désir des

francophones d'accéder à un plus

grand nombre de services de

radiodiffusion de langue française

dans les collectivités où ils vivent

et l’importance de ces services

pour l’épanouissement culturel

des collectivités francophones en

situation minoritaire. Comme de

nombreux intervenants, le Conseil

est convaincu que les progrès

rapides de la technologie

numérique représentent une

occasion unique d'élargir le choix

offert aux consommateurs de

services de radiodiffusion de

langues française et anglaise. Il

a donc décidé d’adopter une

vision prospective visant

notamment à assurer à tous

les Canadiens un accès à

tous les services de télévision

spécialisée canadiens, de langue

française comme de langue

anglaise, et à au moins un service

de télévision payante. 

Par ailleurs, le Conseil s’attend à

ce que les radiodiffuseurs

conventionnels, publics et privés,

éducatifs, communautaires et

spécialisés, fassent des efforts

accrus pour que les services de

radiodiffusion reflètent davantage

les réalités des minorités

francophones, tout en leur

permettant d’être vues et

entendues par les francophones

de partout au pays.

Le rapport se trouve dans le site

Web du Conseil, à l’adresse

suivante :

http://www.crtc.gc.ca/archive/

Notices/2001/PB2001-25f.htm.
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En novembre 2000, dans le cadre

de la FrancoFête de Dieppe-

Moncton, les coordonnateurs

nationaux des ministères et

organismes fédéraux clés

reponsables de la mise en oeuvre

de l’article 41 de la Loi sur les

langues officielles ont tenu l’une

de leurs rencontres régulières en

Acadie. Ils ont ainsi eu l’occasion

de prendre connaissance de

certains projets d’envergure de la

communauté acadienne et de

participer à un événement majeur

qui tire profit d’une concertation

entre plusieurs ministères

fédéraux et le gouvernement du

Nouveau-Brunswick. 

Les coordonnateurs ont été

accueillis au Salon du Chancelier

de l’Université de Moncton par

M. Truong Vo-van, vice-recteur à

l’enseignement et à la recherche.

Ils ont entendu des exposés sur

les réalisations, enjeux, défis et

priorités sectorielles des Acadiens

du Nouveau-Brunswick et sur le

projet « Village global franco-

phone au coeur de la coopération

internationale ». M. Louis Doucet,

président de la FrancoFête

Dieppe-Moncton, leur a parlé du

concept de la FrancoFête qui se

veut l’événement phare de la

promotion, de la valorisation et

de la mise en marché, sur le plan 

régional, national et international,

des produits artistiques et

culturels de la francophonie

acadienne et canadienne. Ils ont

également pu en apprendre

davantage sur le développement

de marchés internationaux et la

stratégie de promotion des

artistes acadiens sur la scène

internationale. Ce fut également

le cas pour le Congrès mondial

acadien qui aura lieu en 

Nouvelle-Écosse en 2004, pour

les enjeux entourant le projet de

commémoration du 400e

anniversaire de la fondation de

l’Acadie (en 2004) et du 250e

anniversaire de la déportation des

Acadiens (en 2005), ainsi que

pour les défis et possibilités que

représente le développement 

des c e n t res scolaires et commu-

n a u t a i re s .

En matinée, les coordonnateurs

ont profité d’une visite guidée 

du Centre culturel Aberdeen avec 

M. Herménégilde Chiasson et 

Mme Jeanne Farrah. Pendant le

déjeuner pris au Centre, les

coordonnateurs ont pu entendre

l’écrivain Claude LeBouthillier 

leur raconter l’histoire du peuple

acadien. Pour terminer la journée,

ils se sont rendus au musée

Acadien de l’Université de

Moncton où ils ont eu droit à 

une visite guidée du musée 

et où ils ont pu discuter avec des

représentants de la communauté.

Les coordonnateurs nationaux 
responsables de la mise en oeuvre

de l’article 41 de la 
Loi sur les langues officielles 
se rencontrent à Moncton

Yvon LEBLANC

PAT R I M O I N E C A N A D I E N

Fort du succès des années

précédentes, Jeunesse Canada au

travail dans les deux langues off i c i e l l e s

(JCT2LO) off re de nouveau aux

étudiants l’occasion de travailler dans

leur deuxième langue officielle dans

une autre région du Canada. JCT2LO

a c c o rde une contribution au titre des

s a l a i res jusqu’à 70 pour cent aux

employeurs sélectionnés qui off re n t

des emplois liés au domaine d’études

de l’étudiant(e) embauché(e). JCT2LO

aide également l’étudiant(e) à payer

les frais de déplacement et verse une

allocation de subsistance pour couvrir

une partie des frais d’héberg e m e n t .

JCT2LO, c’est plus qu’un simple

p rogramme de création d’emplois : 

les expériences linguistiques et

c u l t u relles vécues par les jeunes 

lors de leur emploi d’été sont

enrichissantes et inoubliables !

Pour plus de re n s e i g n e m e n t s ,

composez le 1 800 935-5555 ou

consultez les sites Web suivants :

Étudiants : h t t p : / / w w w . p c h . g c . c a /

y c w - j c t / f r a n c a i s / l a n g u e . h t m;

Employeurs : h t t p : / / w w w . p c h . g c . c a /

y c w - j c t / f r a n c a i s / e m p - l a n g . h t m.

Jeunesse 
Canada au travail

dans les deux
langues officielles 

Étudiants qui ont profité de Jeunesse 
Canada au travail dans les deux langues

officielles.  De gauche à droite : 
Giselle Clarke, Patricia Touchette, Natalie

Bartello et Chris Norman (derrière).



Les re c e n s e m e n t s

antérieurs à celui 

de 1971 ne compre n a i e n t

que deux questions sur 

les caractéristiques

linguistiques : l’une sur la

langue maternelle 

( p re m i è re langue apprise à

la maison dans l’enfance et

e n c o re comprise), l’autre

sur la connaissance du

français et de l’anglais. 

Au recensement de 1971,

on a ajouté une question

sur la langue parlée le plus

souvent à la maison pour

donner suite à une

suggestion de la Commis-

sion royale d’enquête sur

le bilinguisme et le

biculturalisme (Commission

L a u re n d e a u - D u n t o n ) .

Celle-ci avait proposé de

poser une « question

c o m p l é m e n t a i re » portant 

« sur la langue principale

de chaque Canadien »,

question qui devait

p e rm e t t re de re p é rer la

langue utilisée « à la

maison et au travail »!

Les trois questions de base

f u rent ensuite posées à

tous les re c e n s e m e n t s

majeurs. Un changement a

toutefois été apporté au

recensement de 1991 :

l’ajout  d’une question sur 

la connaissance des

langues non officielles. 

Et, au recensement qui se

tiendra le 15 mai 2001,

t rois nouvelles questions

ont été rajoutées pour

r é p o n d re aux demandes

des utilisateurs. En plus de

la question sur la langue

parlée « le plus souvent » 

à la maison, on demandera

aux recensés de préciser

les autres langues qui y

sont parlées « régulière -

ment ». Quant aux deux

a u t res questions, elles

p o r t e ront sur la langue

utilisée au travail. Les

analystes seront en mesure

de déterminer la ou les

langues employées dans 

le monde du travail et 

leur fréquence d’utilisation 

(« le plus souvent » ou 

« régulièrement »). La

Commission Laure n d e a u -

Dunton croyait pouvoir

d é t e rminer la langue

utilisée à la maison et au

travail à l’aide d’une seule

question. Il en aura fallu

q u a t re. L’inform a t i o n

nouvelle que l’on obtien-

dra devrait perm e t t re aux

analystes de mieux 

c o m p re n d re la situation

des minorités de langue

o fficielle. La liste des

questions du re c e n s e m e n t

2001 se trouve dans le site

Web de Statistique

Canada, à l’adre s s e

suivante :

h t t p : / / 1 4 2 . 2 0 6 . 7 2 . 6 5 / 0 1 /

p d f / i n f o q u e s t _ f . p d f.

Téléfilm Canada continue de s’illustrer comme

partenaire des communautés de langue officielle

en situation minoritaire. En effet, l’organisme

vise une plus grande représentation de la culture

et des talents francophones canadiens sur les

écrans, et sa contribution aux projets des

communautés ne cesse de croître depuis 1996. 

Téléfilm Canada s’est ainsi associé à deux

activités d’immersion destinées aux producteurs

francophones du Canada qui ont eu lieu à

Montréal en 1999 et 2000; ces rencontres ont

permis aux producteurs de langue française en

situation linguistique minoritaire de rencontrer

des acteurs clés de Montréal, principalement 

des télédiffuseurs, et de jeter les bases de

partenariats fructueux. Mentionnons également

que plusieurs producteurs oeuvrant en milieu

minoritaire ont participé à une démarche

d’immersion à Paris organisée par Téléfilm, 

cette fois dans le but de favoriser un

rapprochement avec les producteurs et les

diffuseurs français du secteur documentaire.  

Par ailleurs, en tant que participant à l’initiative

du ministère du Patrimoine canadien appelée

Partenariat interministériel avec les communautés

de langue officielle (PICLO), Téléfilm Canada a

élaboré, de concert avec l’Alliance des

producteurs francophones du Canada, un

ensemble de mesures axées spécifiquement sur

le développement des entreprises et plus

particulièrement sur la formation professionnelle

et la création de partenariats au Canada et à

l’étranger. La mise en oeuvre de ces initiatives

débutera en mars 2001, avec la collaboration de

l’Institut national de l’image et du son (INIS), de

l’Institut national des arts de l’écran (Winnipeg),

de plusieurs télédiffuseurs, dont la Société 

Radio-Canada, ainsi que de partenaires du

secteur privé.
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Jean-Pierre CORBEIL

Statistique Canada

RECENSEMENT DE 2001 :
Quoi de neuf?

Une présence marquée
sur la scène francophone

minoritaire
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EN BREF...

Secrétariat 
du Conseil du trésor 

La Direction des langues officielles

du Secrétariat du Conseil du trésor,

en partenariat avec 19 ministères

et organismes fédéraux, a produit

une vidéo sur l’offre de services

de qualité dans les deux langues

officielles. La vidéo, qui présente

un éventail de services, vise à

susciter chez le spectateur une

attitude positive et ouverte face à

l'offre active. Intitulée Les langues

officielles... Une question de

service, elle illustre comment les

services fédéraux sont offerts aux

Canadiens et Canadiennes dans la

langue officielle de leur choix. Elle

s’accompagne de matériel

didactique et est essentiellement

destinée à être présentée aux

gestionnaires et aux employés du

gouvernement du Canada, dans le

cadre de séances de formation,

d'ateliers, de réunions, de

conférences. 

(http://www.tbs-sct.gc.ca o u

h t t p : / / p u b l i s e r v i c e . t b s - s c t . g c . c a /

o l l o / f r a n ç a i s / p u b l i c a t i o n / v i d e o . h t m l )

Ministère des Affaires
étrangères et du 
Commerce international 

Dans le but de mieux respecter

l’engagement du gouvernement à

l’égard du développement et de

l’épanouissement des

communautés de langue officielle

en situation minoritaire, le

Ministère a décidé de désigner un

« champion » au sein de chacune

des directions générales. Ces

champions siégeront à un comité

consultatif chargé de conseiller le

Ministère sur la mise en oeuvre de

l’article 41 de la Loi sur les

langues officielles. Ils se réuniront

régulièrement pour évaluer les

progrès et, au besoin, faire des

recommandations. 

Colloque national francophone
sur la formation à distance 

Ce colloque, organisé par le 

Réseau d’enseignement

francophone à distance du Canada

( R E FAD), se tiendra les 10 et 11

mai à Montréal et aura pour thème

Pour une francophonie canadienne

r é s e a u t é e. . . . Il permettra à tous les

intervenants du Québec et des

communautés francophones et

acadiennes du Canada rattachés 

au monde de l'éducation et 

à la formation à distance, de se

re n c o n t rer afin d'échanger et

d’examiner plus attentivement 

les possibilités de collaboration. 

Le colloque vise également à faire

le point sur les besoins en matière

d’éducation à distance. Pour obtenir

plus d’information ou vous inscrire ,

consultez le site We b

h t t p : / / w w w . re f a d . c a.

Comité consultatif des
communautés anglophones en
situation minoritaire

Santé Canada a annoncé, en

octobre 2000, la création du

Comité consultatif des

communautés anglophones en

situation minoritaire. Coprésidé 

par M. Eric Maldoff, membre du

comité exécutif et du conseil

d’administration du Centre de

santé de l’Université McGill, et 

Mme Marie Fortier, sous-ministre

déléguée de Santé Canada, le

comité compte une vingtaine de

membres, dont neuf représentants

des communautés anglophones 

du Québec. La première rencontre

du comité, qui s’est tenue le 

15 février dernier, a permis aux

membres de jeter les bases du

travail à faire et de définir des

priorités. Pour plus d’information :

Muguette Lemaire, agente de

liaison pour le comité, 

(514) 283-9211.
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Le programme d’aide 

au réseau du secteur 

du bénévolat (VolNet), 

une initiative fédérale 

d ’Un Canada branché

d’Industrie Canada, 

vient d’être pro l o n g é

d’une quatrième année.

L’objectif de VolNet 

est de desservir les

o rganismes bénévoles

admissibles, d’ici au 

31 mars 2002, en leur

o ffrant de l’équipement

i n f o rmatique à prix réduit,

un compte Internet gratuit

pour un an et un

a p p rentissage Intern e t

pour intégrer la nouvelle

technologie dans leur

q u o t i d i e n .

Les services de Vo l N e t

sont offerts dans les deux

langues off i c i e l l e s ,

indépendamment de la

région desservie, par

l ’ e n t remise de partenaire s

appelés des «org a n i s m e s

d’exécution». VolNet a

toutefois mis en place des

o rganismes d’exécution

s u p p l é m e n t a i res dans les

communautés minoritaire s

de langue off i c i e l l e

importantes pour mieux

r é p o n d re à leurs besoins.

Ainsi, au Manitoba, la

Société franco-

manitobaine a le mandat

de desservir les

o rganismes bénévoles

francophones de la

p rovince et, en Ontario,

J’aime appre n d re inc. de

C o rnwall dessert une

centaine d’org a n i s m e s

francophones et

anglophones de l’est de

l’Ontario.  

Dès la mise en oeuvre du

p rogramme, un

o rganisme national avait

été mandaté pour

r é p o n d re aux demandes

de tous les org a n i s m e s

francophones du pays. La

Fédération de la jeunesse

canadienne-française a

développé une tro u s s e

distribuée gratuitement 

à 1 175 org a n i s m e s

bénévoles francophones

c o m p renant, entre autre s ,

un manuel de form a t i o n

de base et trois cédéro m s

contenant plus de 

200 logiciels en français.

Par le passé, d’autre s

o rganismes d’exécution

ont joué ce rôle auprès

des communautés

francophones en 

situation minoritaire :

la Fédération des

francophones de la

Colombie-Britannique 

et l’Assemblée

c o m m u n a u t a i re

fransaskoise. 

Avis à tous les

o rganismes bénévoles

i n t é ressés : vous avez une

année supplémentaire

pour profiter des services

de VolNet. Nous vous

invitons à composer le 

1 800 575 9200 ou à

visiter le site de VolNet au

w w w . v o l n e t . o rg,  pour

c o n n a î t re les critère s

d’admissibilité et le nom

de l’org a n i s m e

d’exécution de Vo l N e t

dans votre région.

VolNet : à l’aube d’une quatrième année

Sylvie DOSTALER

Industrie Canada

défi, tout d’abord à 

cause des structures

propres aux différents

programmes

gouvernementaux et,

ensuite, à cause de son

aspect novateur. Ainsi,

les contributions versées

par Patrimoine canadien

sont transférées aux

organismes signa-taires

qui prennent en main la

réalisation des projets

avec les représentants

commu-nautaires.

Plusieurs autres

ministères s’apprêtent à

conclure des protocoles

d’entente avec

Patrimoine canadien,

dont Justice Canada,

Développement des

ressources humaines

Canada, Radio-Canada,

Agriculture et

Agroalimentaire Canada

et l’Agence de

promotion économique

du Canada atlantique. 

Pour obtenir plus

d’information sur le

PICLO, consultez le 

site Web de Patrimoine

canadien sous la 

rubrique Concertation

interministérielle.   

Suite de la page 1
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Partenariat pour la formation linguistique en français 
Le 16 octobre 2000, le gouvernement de Terre-Neuve et du Labrador et le

gouvernement du Canada ont conclu un accord pour offrir de la formation linguistique

en français aux employés du gouvernement fédéral dans la province. Le

gouvernement de Terre-Neuve et du Labrador était représenté par le Bureau des

services en français, organisme financé en vertu d’une entente fédérale-provinciale

signée avec le ministère du Patrimoine Canadien. Le gouvernement fédéral était

représenté par la Commission de la fonction publique du Canada.

Développement économique communautaire : le groupe Déclic! 
Développement des ressources humaines Canada a accordé l’automne dernier un

demi-million de dollars au Regroupement de développement économique et

d’employabilité de Terre-Neuve et du Labrador (RDÉE) pour son fonctionnement. Le

regroupement oeuvre dans les régions de Port-au-Port, de Labrador City et de

St.John’s; un agent de développement économique a été embauché dans chaque

région, sous la direction de Francine Couture, directrice générale. Les axes de travail

privilégiés sont les suivants : l'intégration de la jeunesse au développement

économique, le tourisme, le développement rural et l'économie du savoir. Le RDÉE

s'est donné un nouveau nom : il est devenu le groupe DÉCLIC de Terre-Neuve et du

Labrador. Une histoire à suivre!

Comité des langues officielles du Conseil des hauts fonctionnaires
fédéraux de la Nouvelle-Écosse
Au printemps 2000, le Conseil des hauts fonctionnaires fédéraux de la Nouvelle-Écosse

a approuvé la mise sur pied d’un comité des langues officielles. Le comité est

coprésidé par Mme Olga Massicotte, directrice générale régionale (Atlantique), Anciens

combattants Canada, et M. Kevin Lamarque, directeur provincial, Nouvelle-Écosse,

Patrimoine canadien. Le comité compte des membres provenant de divers ministères

et organismes : Développement des ressources humaines Canada, Industrie Canada,

Agence de promotion économique du Canada atlantique, Société d’expansion du 

Cap Breton, Agence des douanes et du revenu du Canada, Travaux publics et Services

gouvernementaux Canada et Commissariat aux langues officielles. Le comité prévoit se

réunir quatre fois par année. 

Symposium sur la technologie et Gala de la francophonie 2000
par Marie-Andrée Fortin, Chambre économique de l’Ontario

La Chambre économique de l’Ontario a organisé, en octobre dernier, le Symposium

sur la technologie et le Gala de la francophonie 2000. Des experts du domaine de la

technologie ont présenté des solutions concrètes aux entrepreneurs francophones de

l’Ontario afin de faciliter l’intégration des nouvelles technologies à la gestion

quotidienne de leur entreprise. On a également profité de l’occasion pour souligner le

succès de neuf entrepreneurs de l’Ontario lors du Gala de la francophonie 2000. Les

gagnants des huit catégories sont les suivants : Prix PME : Carrière & Poirier

Equipment Inc.; Prix Nouvelle entreprise : Facteurs Humains International et Paddle

Buddies; Prix Grande entreprise : Idéal Revêtement; Prix Tourisme : Amphibus Lady

Dive Inc.; Prix Jeune entrepreneur : Marc Bourdon, Bourdon Feed & Grain Inc.; 

Prix Technologie : i3DS International; Prix Exportation : Golden Moor; Prix Ontario

Sud-Ouest : Spirit 91,7 FM. 

Ter r e- Neuve
et
Labr ador

Nouvel le-
Écosse

Ont ar io
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Une entente longtemps attendue au Manitoba : 
l’Entente sur le développement économique et des ressources
humaines pour la communauté franco-manitobaine
À la suite de la création du Comité national de développement des ressources

humaines de la francophonie canadienne, la communauté francophone du Manitoba,

représentée par l’Association des municipalités bilingues du Manitoba (AMBM) et le

Conseil de développement économique des municipalités bilingues du Manitoba

(CDEM), a mis de l’avant une entente visant à établir un cadre de coopération pour le

développement économique et des ressources humaines de la communauté

francophone. Diversification de l’économie de l’Ouest a joué un rôle important dans la

négociation de l’entente, en collaboration avec la province du Manitoba et la

communauté franco-manitobaine. Conclue en octobre 2000, l’entente propose la mise

sur pied d’un comité conjoint, composé de représentants de cinq ministères fédéraux

(Industrie Canada, Développement des ressources humaines Canada, Agriculture et

Agroalimentaire Canada, Diversification de l’économie de l’Ouest et Patrimoine

canadien) et de représentants du gouvernement du Manitoba, de l’AMBM et du CDEM.

Réseau d’incubation d’entreprises et de mentorat
Le Réseau du Conseil de développement économique des municipalités bilingues 

du Manitoba (CDEM) est devenu réalité!  Situé dans les locaux du CDEM à Saint-

Boniface (Winnipeg), le Réseau comprend un incubateur physique pouvant 

accueillir 15 entreprises naissantes. Les entreprises des régions rurales ne sont pas

négligées pour autant. Dans les municipalités desservies par le CDEM, les personnes qui

démarrent une entreprise auront en effet accès à un incubateur virtuel et pourront

recevoir une gamme de services de qualité. Elles pourront être jumelées à des mentors,

des gens d’affaires expérimentés qui accepteront de les guider dans les différentes

étapes de la création d’une entreprise. Le Réseau bénéficie entre autres de l’appui

financier de Développement des ressources humaines Canada, de Patrimoine canadien

et du ministère de l’Éducation du Manitoba. Il a été mis sur pied en partenariat avec la

Division scolaire franco-manitobaine.

Guichet unique
Le guichet unique fransaskois qui propose un carrefour électronique regroupant une

multitude de services fédéraux destinés à la population francophone et anglophone de

la Saskatchewan est opérationnel depuis l’automne 2000 dans les communautés de

Gravelbourg et de Bellevue. Le bureau administratif des guichets uniques situé à Regina

offre aussi des services à l’ensemble de la population francophone. Deux partenaires

ministériels ont déjà confirmé leur participation, soit le ministère du Développement

des ressources humaines du Canada qui parraine le projet ainsi que celui de l'Éducation

postsecondaire et de la formation professionnelle de la Saskatchewan. D’autres

discussions ont été entreprises avec le gouvernement provincial pour établir des

partenariats dans le domaine de la santé et des services sociaux. Un plan de marketing

est en voie d’élaboration et comprendra un site Web qui sera lancé sous peu. 

Le sous-comité des langues officielles passe à l’action 
Le sous-comité des langues officielles du Conseil des hauts fonctionnaires fédéraux de

la Saskatchewan en est à un point tournant quant à la nature de ses interventions pour

favoriser l’épanouissement de la communauté francophone de la province. Par le passé,

Manitoba

Suite en page 10
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les travaux du sous-comité étaient principalement axés sur le partage d’information

entre les divers ministères fédéraux représentés. Le sous-comité a décidé d’avoir 

une approche plus active et envisage d’élaborer un plan d’action réunissant des

initiatives précises visant à appuyer la francophonie saskatchewannaise. Les membres

du sous-comité assureront la mise en oeuvre de ce plan de manière concertée.

Étude sur les besoins des francophones 
dans le domaine de la santé
Grâce à une contribution financière de Santé Canada, la Fédération des francophones de

la Colombie-Britannique vient de lancer une vaste étude sur la santé. Le projet vise à

connaître les besoins et les priorités de la population francophone et à répertorier les

personnes qui oeuvrent dans ce secteur et qui peuvent s'exprimer en français. Il a aussi

pour objectif de dresser un profil de l'état de santé des francophones et des habitudes

de vie qui peuvent avoir une incidence sur la santé. Les résultats du projet seront

dévoilés à l'automne 2001 dans le cadre d'un colloque réunissant les intervenantes et

intervenants du secteur de la santé, divers organismes communautaires et des

ministères. Pour plus d'information : Jocelyne Dodier, (604) 731-1420, poste 331.

Création de l'Association des juristes d'expression française 
de la Colombie-Britannique 
La Fédération des francophones de la Colombie-Britannique a récemment annoncé la

création de l'Association des juristes d'expression française de la Colombie-Britannique.

Cette association a pour objectif d'oeuvrer au développement et à l'implantation de

services juridiques en français, d'assurer le respect des droits existants, de contribuer au

développement professionnel des juristes d'expression française, d'examiner ou

d'étudier toute question relative aux droits linguistiques des francophones de la C.-B et

de donner des conseils sur les mesures à prendre pour l'avancement de ces droits. 

Pour plus d'information : Sonia Desaulniers, (604) 732-1420, poste 319.

Suite de la page 9
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